Ce livre est présenté par FutuRIS, plateforme prospective
sur la recherche, l’innovation et la société. Animée par l’ANRT, FutuRIS bénéficie du soutien d’une trentaine de contributeurs (entreprises, institutions de recherche, agences,
ministères, académies).
Avertissement :
La rédaction de cet ouvrage ayant été achevée en novembre 2014,
les éventuelles évolutions et réformes intervenues ultérieurement
ne sont pas prises en compte.
© ODILE JACOB, MARS 2015
15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS
www.odilejacob.fr
ISBN : 978-2-7381-6727-9
Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Ce livre est dédié à notre président Luc Oursel.
Malgré la lourde charge de la présidence d’Areva,
il avait pour nous une attention précise,
fondée sur son souci du bien public.
Sa disparition est une grande perte.


 



Préface


Notre président Luc Oursel m’a délégué la rédaction de cette préface. Je l’écris à ma manière, en apportant au tableau une touche de rétrospective, ingrédient dont d’ailleurs les prospectivistes ne manquent jamais de se servir.
PASSIONS, CONSTANCE ET CONSERVATISME
Un volume de FutuRIS, c’est à lui seul une vue d’ensemble de ce système dont nous accompagnons l’évolution depuis 2003. Et si on regarde la collection complète, il n’y a guère de sujet qui n’ait été abordé. La succession des initiatives et des événements est passionnante, il y a une dynamique générale, des exploits individuels et collectifs. La constance des gouvernements est remarquable. La priorité budgétaire a traversé la crise, le grand emprunt lancé en 2009 sur la recommandation de la commission Juppé-Rocard a traversé le changement de présidence : s’il y a un sujet sur lequel il n’y a pas de clivage gauche/droite, c’est celui-là, et s’il y a une opposition, elle serait plutôt entre partisans du mouvement et conservateurs – même si ceux-ci récuseraient l’étiquette. Malheureusement, on note une autre constance, celle de blocages dans les organisations et les mentalités. Nos messages peuvent du coup donner une impression de répétition. Nous plaidons sans relâche pour la responsabilisation des opérateurs publics et leur autonomie, pour un État qui propose des objectifs, mais laisse aux acteurs le soin d’en trouver le chemin, pour qu’on ne transforme pas le mot « égalité » de notre devise nationale en un égalitarisme ennemi de la reconnaissance internationale. Combien de temps fera-t-on semblant de croire que toutes les universités françaises peuvent obéir aux mêmes règles ? Les acteurs les plus dynamiques se débrouillent avec tout cela. Ils feraient encore mieux sans.

UNE AUTRE FAÇON DE REGARDER
La vue d’ensemble, c’est aussi regarder autrement, ce qui peut donner de bonnes surprises. Un exemple ? Alors que malheureusement les effectifs de l’industrie en France ont fortement décru, ceux de la recherche privée augmentent. Or ce sont les grands groupes qui font le plus de recherche, et la France compte plus de groupes d’envergure mondiale que la plupart des autres pays. Cela veut dire que, tout en se développant ailleurs, ils font croître leur système nerveux central. Ceux qui critiquent le crédit d’impôt recherche ne feraient-ils pas bien de prendre cela en compte ?

EST-CE À LA RÉALITÉ D’OBÉIR AUX RÈGLES ?
Après les initiatives de l’État, le plus important se joue désormais sur le terrain. On observe que les dispositifs récents (IRT, IEED, SATT, pardon pour les sigles) évoluent chacun à leur façon. C’est normal : les configurations locales sont différentes, les disciplines et secteurs d’application aussi. Comme ces dispositifs sont issus de règles communes, la sagesse ne sera-t-elle pas de laisser l’interprétation de ces règles s’adapter à la réalité ? C’est un des enjeux des évaluations qui seront faites en 2015. Une mention spéciale pour les instituts Carnot, qui vont entrer dans un troisième cycle. Avec quelle identité ? La meilleure réponse est la plus exigeante : celle que l’industrie leur reconnaîtra.

UNIVERSITÉS ET ENTREPRISES,
UNE DES CLÉS DE L’AVENIR
La coupure culturelle française s’est réduite, elle n’a pas disparu : combien d’étudiants sortent de l’université sans avoir côtoyé une entreprise ? On pourrait aussi se poser la question pour leurs professeurs. C’est en train de changer, beaucoup d’universités sont conscientes que l’emploi public décroîtra, que les entreprises peuvent leur apporter non seulement du financement de chaires et des contrats de recherche, mais aussi, en tant qu’employeurs, des interactions très utiles pour les programmes d’enseignement. Plaidons pour de véritables campus, où des entreprises installent leurs laboratoires à côté de ceux de l’université, ou créent des laboratoires communs.

STRATÉGIE NATIONALE, STRATÉGIE EUROPÉENNE
Les principaux pays entretiennent une stratégie nationale d’enseignement supérieur, de recherche et d’innovation. Le concept ne prend pas les mêmes formes partout, mais il y a toujours les idées de vue d’ensemble, de grandes priorités, de feuilles de route et de projets. En ce qui concerne l’État, l’expression synthétique est le budget annuel consacré à ce domaine. C’est donc un exercice interministériel par nature, où les arbitrages relèvent du Premier ministre. Après un premier exercice en 2008-2009, le gouvernement français a repris l’objectif et l’a fait inscrire dans la loi. Pour la France, la vue d’ensemble devrait couvrir large. Le plan d’investissements d’avenir en fait partie, ainsi que les trente-quatre plans industriels, les stratégies de l’énergie, de la santé… Ainsi, bien sûr, que les actions relevant plus directement du ministère chargé de la Recherche, notamment les contrats que celui-ci passe avec les établissements d’enseignement supérieur et de recherche et avec l’ANR. Une partie des chercheurs a récemment demandé un plan pluriannuel d’effectifs. Les constats que FutuRIS a faits au long des années vont dans ce sens, car il y a beaucoup d’a priori néfastes. Mais cela demandera un gros travail, pour tenir compte de la démographie (celle des chercheurs, celle des étudiants), des perspectives de développement dans les différentes disciplines et secteurs d’application, des priorités d’enseignement et de recherche, des moyens financiers. Ce travail aurait tout à fait sa place dans l’élaboration d’une stratégie.
Six titres sur les dix adoptés par le ministère chargé de la Recherche pour la stratégie nationale sont les défis sociétaux retenus par Horizon 2020. Dans la situation financière où ils se trouvent, les pays européens sont friands de l’argent de Bruxelles, et la Commission a reçu à l’ouverture du programme neuf fois plus de projets qu’elle ne peut en accepter. Mais, pour chacun, le meilleur investissement d’avenir n’est-il pas celui qui correspondra à une stratégie réfléchie ? Horizon 2020 nous rappelle indirectement la nécessité d’en avoir une.

EN FORME DE CONCLUSION
FutuRIS a été conçu par l’ANRT pour que les acteurs français prennent conscience qu’ils appartiennent à un système solidaire, et pour qu’ils travaillent ensemble à une vision d’avenir. Ce n’est pas à nous de dire dans quelle mesure nous y avons contribué. Mais je suis bien placé pour rappeler ce que nous devons à Jacques Lesourne, qui nous guide depuis le début, et qui a maintenu sans relâche l’exigence de ce volume annuel, à Rémi Barré, qui d’ailleurs m’avait donné en 2003 l’idée d’aller frapper à la porte de Jacques. L’équipe FutuRIS, ceux qui sont, ceux qui ont été, ses directeurs successifs me pardonneront j’espère de ne citer que quelques prénoms, en privilégiant les premiers arrivés : Nadège, Alain, Catherine, Thierry, Vincent. Et les autres, dirait le cinéaste…


Denis Randet


Introduction


Jacques Lesourne
Le livre annuel de FutuRIS sur l’état de la recherche et de l’innovation en France paraît cette année avec un trimestre de retard et est, en conséquence, attaché au couple d’années 2014-2015. Un report était inévitable, car, dans cette période incertaine, il était nécessaire de disposer du maximum de données économiques et financières.
À cette différence près de date de parution, le livre reste dans la ligne de ses prédécesseurs. Il comprend neuf chapitres, deux chapitres généraux pour commencer, les chapitres suivants étant regroupés en deux parties, cinq textes sur le thème des stratégies de recherche et deux abordant les connexions entre les acteurs.
Dans le chapitre premier, « 2014, le SFRI dans une France en crise », chapitre rédigé avec l’aide de Denis Randet, j’ai été contraint, compte tenu de la complexité présente, de concentrer l’analyse sur quelques thèmes :
	1.La situation d’ensemble de l’économie française, car elle limite sérieusement les marges de jeu des pouvoirs publics, dans le domaine de la recherche et de l’innovation, malgré l’importance qu’ils attachent à ces domaines.

	2.Le programme Horizon 2020 pour la RD de l’Union européenne, car ce programme disposera d’un financement de 80 milliards d’euros courants sur sept ans et est marqué par des initiatives importantes que la France a approuvées et dont elle tient compte.

	3.Les éléments chiffrés récents sur la RD française, qui indiquent que pour 2013 (chiffres provisoires), les dépenses intérieures de RD seraient de 2,23 % du PIB, c’est-à-dire identiques en pourcentage à celles de 2012, le chiffre se décomposant en 1,44 % pour les entreprises et 0,79 % pour les administrations. Sur dix personnels de RD, six travaillent en entreprise et quatre dans les administrations.

	4.L’élaboration de la stratégie nationale de la recherche prévue par la loi de 2013. La publication des résultats de la première étape est en cours. Le chapitre propose une évaluation nuancée de cet effort.

	5.Les regroupements universitaires prévus par la loi de 2013, car ils peuvent modifier sensiblement le fonctionnement de l’enseignement supérieur français.


Enfin, le chapitre s’achève sur une liste de questions d’avenir qui vont se poser à propos du SFRI au cours de l’année 2015 et des années suivantes.
Vient ensuite le chapitre 2 consacré aux flux financiers au sein du SFRI, rédigé par Anne-Cécile Ollivier.
Le chapitre comprend deux parties : la première analyse l’évolution de l’investissement en RD de plusieurs pays sur une période longue, puis celle du financement et de l’exécution de la DIRD en France ; la seconde partie, plus originale, mais plus fragile, tente d’estimer la place des dix grands défis sociétaux dans l’effort français de RDI. La santé et le bien-être viennent en tête, suivis de l’énergie et de la gestion sobre des ressources.
Dans les cinq chapitres de la première partie sur les stratégies, le premier chapitre (chapitre 3) présente les éléments de benchmarking collectés par FutuRIS dans les dernières années. Les données mettent en évidence le soin, la constance et le sens concret avec lequel certains pays font travailler collectivement leurs acteurs publics et privés à l’élaboration de stratégies qui se déclinent en programmes d’action. À l’évidence, la France a encore beaucoup à apprendre dans ce domaine (en dehors de secteurs particuliers habitués depuis longtemps à de tels exercices).
Dans le chapitre 4, nous avons demandé à Philippe Laredo de mettre en perspective, en toute liberté, les exercices stratégiques (français) actuels. L’auteur s’interroge sur l’expression des priorités, sur la préférence longue qu’il observe pour la coordination par les allocations budgétaires, souligne les certitudes des décideurs quant aux trop fragiles relations entre la recherche publique et l’industrie, met en évidence le rôle des colloques et des lois comme sources et traductions de la politique. Dans ses conclusions, il forme des vœux pour que les régions, en concertation avec l’État, jouent un rôle plus important dans l’élaboration des arbitrages.
Le chapitre 5, rédigé par Catherine Raffour, relaie les espoirs de Philippe Laredo en examinant avec soin le nouveau rôle des territoires en matière de stratégies de recherche. Après une description générale de l’état des lieux, l’auteur se penche sur le cas particulier de trois régions différentes, l’Aquitaine, le Centre et la Lorraine, et d’une métropole, le Grand Lyon. Cela lui permet d’aborder la mise en œuvre des stratégies territoriales, puis la dynamique des projets territoriaux avec les avantages dus à la proximité et les limites résultant du contexte national, européen et international. Une évolution intéressante à suivre dans l’avenir.
La partie du livre sur les stratégies s’achève sur deux articles qui illustrent la manière dont le problème stratégique se pose pour les universités.
Le chapitre 6, dû à Antonio Loprieno, recteur de l’Université de Bâle, a pour titre « L’université entre coopération et compétition ». Notre collègue suisse examine avec beaucoup de sagacité ce que signifie, pour les universités, ce problème nouveau. Le chapitre 7, rédigé par Yves Lichtenberger, discute ce que signifie pour les universités le besoin de stratégie. À un moment où le terme de stratégie est à la mode, mais où l’on oublie qu’il ne se décline pas de la même manière pour des types d’acteurs différents, ces deux chapitres sont marqués par le réalisme et le bon sens.
Sous le titre « Nouvelles connexions, nouveaux échanges », un titre sympathique mais peu explicite, la seconde partie réunit deux chapitres qui traitent de sujets tout à fait différents.
Violette Nemessany étudie, à partir d’une enquête minutieuse, comment se constituent les relations de coopération entre les établissements publics de recherche et les entreprises. Les huit établissements de recherche, que nous remercions d’avoir bien voulu participer à cette analyse, illustrent des modes d’approche différents (avec notamment l’émergence d’un modèle « commercial » au sein d’une certaine partie, limitée, de la recherche publique) ; ils rencontrent toutefois des problèmes assez similaires quant à l’organisation des fonctions d’approche et des modes d’entretien des relations avec les entreprises. Ce chapitre permet de comprendre les difficultés rencontrées et les conditions de la réussite, dans lesquelles la confiance réciproque joue un rôle essentiel.
Quant au dernier chapitre, dû à Rémi Barré, il examine l’évolution des relations entre la science et la société, au sein de la société française, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Rémi Barré explique comment le contrat de confiance conclu entre la science et la société au lendemain de la guerre, et dans le cadre duquel la science construit son propre univers, s’est progressivement lézardé. En effet, des sociologues ont mis l’accent sur une coconstruction entre les deux domaines, avec un rejet de la science ou de certains de ses développements par une partie de la société, et plaident plutôt pour une acceptation par la science des conjonctures sociales. Cette attitude à laquelle semble se rallier Rémi Barré ne me paraît pas séparer suffisamment la science fondamentale, les technologies et leurs applications, les différentes sortes d’expertise, le calcul des avantages et des coûts à l’heure de la mondialisation. Heureusement que, dans le passé, la science a eu raison de certaines résistances sociales. Certes, nous sommes dans un univers différent, mais les scientifiques et les technologues ont droit à ce que les idéologies simplificatrices n’empêchent pas, de part et d’autre, des débats basés sur les faits.
Enfin, l’épilogue est consacré cette année à la difficulté de réaliser des réformes en France.
Comme il est d’usage, le livre se termine par des notes sur les auteurs, des fiches repères, l’éphéméride, la liste des sigles et quelques remerciements. Cette année, les fiches repères portent sur : Horizon 2020, l’agenda stratégique France Europe 2020, le Programme d’investissements d’avenir, les trente-quatre plans industriels, la commission Innovation 2030, et enfin les regroupements d’établissements d’enseignement supérieur et de recherche.




CHAPITRE PREMIER
2014, le SFRI dans une France en crise


Jacques Lesourne, Denis Randet
Résumé
Dans la situation française actuelle, priorité est donnée au rétablissement des grands équilibres économiques, avec toutefois un souci marqué de préserver le système de recherche et de formation. Le SFRI se maintient ainsi dans un état moyen en termes de budget, les investissements des entreprises en RD ayant eux aussi plutôt bien résisté jusque-là.
Dans ce cadre, il faut d’abord souligner l’enjeu que représente pour les acteurs français une implication plus importante dans le nouveau programme européen Horizon 2020. Si l’on examine ensuite la stratégie nationale de recherche préparée en 2013-2014, on mesure l’ampleur du travail qui reste à accomplir pour parvenir à déployer une capacité stratégique opérationnelle, bien articulée qui plus est entre les niveaux européen, national et territorial. De même, les regroupements entre établissements d’enseignement supérieur et de recherche représentent un pas supplémentaire dans la longue marche vers un paysage plus lisible d’opérateurs plus autonomes. L’auteur passe ensuite en revue quelques « questions d’avenir » pour le SFRI, en analysant les difficultés ou dérives qui apparaissent dans la façon dont certaines structures se positionnent en son sein (CGI, ANR, IRT, SATT…) : il serait bon de clarifier les missions, en tenant compte des spécialités des opérateurs. L’évaluation de l’avancement du programme des investissements d’avenir sera une opportunité intéressante pour cela.


Le titre de ce chapitre mérite quelques explications, car le terme de crise est polysémique. Tantôt, il désigne un phénomène précis comme la chute de la Bourse, la rupture d’un approvisionnement, une grève, tantôt, il se réfère au malaise social global qui étreint une société insatisfaite et incertaine de son avenir. C’est ce sens vague qui est retenu ici, même si simultanément notre pays connaît de multiples problèmes spécifiques de croissance inexistante, de chômage élevé, de commerce extérieur déficient et de déficits publics difficiles à contrôler.
Le gouvernement fait de grands efforts pour protéger et stimuler le SFRI, mais pour mieux en comprendre la difficulté, ce chapitre rappellera dans une première partie les principales données récentes et décennales de la situation française.
Nous aborderons ensuite le contexte européen, car la Commission de Bruxelles, consciente de l’importance de la recherche et de l’innovation, a proposé et fait adopter en 2013 une réforme importante du PCRDT (programme-cadre de recherche et développement technologique) qui a déjà eu une influence sur la politique française.
Nous présenterons dans une troisième partie les données quantitatives sur le SFRI jusqu’à 2013, dont nous disposons grâce à une note du service statistique du ministère. Les chiffres montrent que la RD est relativement protégée des vicissitudes de l’économie française tout en restant loin des objectifs affichés il y a quelques années.
Nous examinerons enfin dans les parties suivantes des aspects spécifiques de l’évolution du SFRI, mais ces parties ne se comprennent que si l’on souligne d’emblée l’observation générale à laquelle conduit notre travail de dix ans : la France est littéralement prisonnière d’un réseau de comportements où se mêlent inextricablement deux tendances :
	une tendance à l’inventivité de petits groupes créatifs et innovants dans les entreprises, les établissements d’enseignement supérieur, les centres de recherche, les collectivités territoriales ;

	une tendance à la consolidation de structures administratives et corporatistes qui réaménage les réformes et les transforme en une quasi-réhabilitation de l’existant.


Ces parties illustrent à leur manière ce jeu global : la première est consacrée à l’élaboration de la stratégie nationale de recherche ; la deuxième traite de la reconfiguration des structures universitaires ; la troisième énumère une liste de questions d’avenir concernant le SFRI auxquelles les pouvoirs publics et les acteurs du système devront apporter des réponses dans les toutes prochaines années.
Une économie française en perte de vitesse
Il n’est que d’ouvrir les études publiées en 2014 par l’OCDE1, le CGSP2, le CAE3, le CEPII4 pour constater combien les performances de l’économie française sont décevantes, tant à long terme que plus récemment. De nombreux indicateurs sont au rouge.
	1.Selon l’OCDE, « la performance de l’économie française au cours des dernières décennies a été très moyenne. Le niveau de PIB par habitant y a moins crû que dans la plupart des pays de l’OCDE (0,4 % en moyenne par an entre 2000 et 2011, contre 1 % pour la moyenne de l’OCDE). »

	2.Les difficultés de la France en matière de croissance sont intimement liées à la dégradation de la compétitivité. Celle-ci se manifeste à la fois par des pertes de marché à l’exportation et par une montée du déficit extérieur, notamment pour les produits manufacturés. (Il faut ajouter que ce déficit s’observe malgré la limitation des importations de combustibles fossiles permise par le haut niveau de production de l’électricité nucléaire.)

	3.« Une composante essentielle de la détérioration de la compétitivité de la France est la montée des coûts salariaux unitaires » calculés comme leur ratio à la production.

	4.Le taux de chômage des 20-64 ans, de 9,9 % en 2000, a baissé jusqu’à 4,1 % en 2008 pour monter à 9,5 % en 2013. Il a toujours été supérieur de 2,5 % environ à celui du pays le mieux classé dans le premier tiers des pays européens aux performances les plus défavorables en termes de chômage.
Ces chiffres suggèrent la prédominance d’un chômage classique par rapport au chômage keynésien5.

	5.« Alors que la croissance s’est ralentie et que les dépenses publiques se poursuivaient à un rythme plus élevé, la position financière de l’État s’est progressivement dégradée et la dette publique s’est accrue. Cela signifie que la marge de manœuvre s’est réduite en ce qui concerne la dépense publique pour les investissements dans les années qui viennent. L’État sera limité dans ses possibilités de dépenser, notamment en RD, ou de soutenir financièrement les innovations dans les entreprises. »

	6.Du tableau que dresse le CGSP des performances sociales françaises comparées en 2012 à celles de l’Allemagne, les quatre groupes de chiffres suivants sont particulièrement significatifs :


		France
	Allemagne

	dépense publique primaire/PIB
	54,1 %
	42,9 %

	inégalités de revenus, coefficient de Gini
	0,31
	0,28

	taux d’emploi 25-64 ans
	71,9 %
	78,1 %

	taux d’emploi des 15-24 ans
	28,8 %
	46,6 %

	taux de pauvreté des seniors (+ 65 ans, seuil 60 %)
	9,4 %
	15 %




La France se caractérise donc par des dépenses sociales élevées, une inégalité des revenus légèrement plus forte, des taux d’emploi beaucoup plus faibles et un traitement des seniors beaucoup plus favorable.
	7.Enfin, au cours des dix dernières années, la structure de l’économie française s’est profondément modifiée sous trois aspects, à conventions statistiques constantes :
	a.Les frontières entre entreprises industrielles et entreprises de services sont devenues floues.
	Près de 93 % des entreprises industrielles ont une production de services et même 26 % d’entre elles ne vendent que des services.

	Réciproquement, beaucoup d’entreprises de services ont une part de leur activité qui se traduit par une production de biens.



	b.« L’économie française est plutôt spécialisée dans des secteurs (services, construction, matériaux, énergie et distribution) dans lesquels la RD n’est pas la source en termes de compétitivité. Les secteurs intensifs en RD, essentiellement dans l’industrie manufacturière (automobile, chimie, pharmacie et électronique, notamment) pèsent moins dans l’économie française que dans l’économie allemande » (OCDE).




Résultat : « Le montant de RD réalisé par les entreprises en France en 2011 était de 28,8 milliards d’euros (Md€), soit un ratio au PIB de 1,44 %, les chiffres pour l’Allemagne étaient de 50,9 Md€ soit un ratio au PIB de 1,94 %. »
« Néanmoins, si l’économie française avait la même structure sectorielle que l’Allemagne, avec ses propres intensités intrasectorielles, elle aurait une intensité totale en RD des entreprises de 2,75 % du PIB. C’est donc le poids plus faible de l’industrie qui explique intégralement la différence d’intensité entre les deux pays. »
Ce bilan est bien connu. S’il a été rappelé ici, c’est à cause de son impact sur le SFRI. À court terme, le gouvernement est contraint de donner la priorité au rétablissement des grands équilibres français au sein de la zone euro, rétablissement qui est le préalable à une reprise de la croissance, mais qui implique une limitation des dépenses publiques. À long terme, le gouvernement doit veiller à préserver le SFRI et la formation, mais ne peut en attendre des effets avant plusieurs années.
Ce contexte va aider à comprendre les difficultés que soulève l’élaboration d’une stratégie nationale de la recherche.

L’évolution européenne :
le programme Horizon 2020 pour la RDI
Adopté en 2013 et portant sur sept ans (2014-2020), le programme-cadre de recherche Horizon 2020 regroupe pour la première fois en un seul ensemble les programmes de recherche et d’innovation européens tels que le PCRDT, Euratom, les actions pour l’innovation du programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité, l’Institut européen d’innovation et de technologie.
Ce programme disposera d’un financement de 80 Md€ courants sur sept ans. Les autorités européennes espèrent qu’il contribuera aussi à l’accroissement des financements publics et privés dans les États-membres.
Ce programme repose sur trois piliers verticaux auxquels sont affectés au total environ 70 Md€ et, pour le complément, plusieurs programmes horizontaux, que nous ne détaillerons pas, car leur influence sur le SFRI n’est pas directe.
Le premier pilier concerne le soutien à l’excellence scientifique. Il inclut les actions du Conseil européen de la recherche (ERC), les bourses Skłodowska-Curie, les opérations technologiques futures et émergentes (FET6), les dotations aux infrastructures de recherche. La qualité des interventions de la Commission à ce titre est généralement reconnue. Le montant affecté à ce pilier est de 24 Md€.
Le second pilier Leadership industriel a pour objectif d’inciter les acteurs européens à investir « dans les technologies stratégiques et prometteuses ». Les 17 Md€ qui lui sont attribués se ventilent en cinq postes : soutien aux TIC (technologies de l’information et de la communication), actions pour promouvoir les technologies clés (KET7) (microélectronique, photonique, nanotechnologies, matériaux avancés, systèmes de production, biotechnologies), espace, innovation dans les PME, accès au financement à risque.
Le troisième pilier, celui des défis sociétaux, reprend sous une nouvelle forme les interventions de l’ancien PCRDT. La Commission a justement considéré que l’effort européen ne devait pas se borner à compléter les actions disciplinaires nationales, mais devait inciter les chercheurs à aborder d’une manière pluridisciplinaire les grands défis qui attendent les sociétés européennes. Elle en a arrêté la liste suivante :
	1.la santé, le changement démographique et le bien-être des populations ;

	2.la sécurité alimentaire, une agriculture durable, la recherche sur l’eau maritime et terrestre, la bioéconomie ;

	3.une énergie sûre, propre et efficace ;

	4.des transports intégrés, efficaces et à faible émission de carbone ;

	5.des actions pour le climat, l’environnement, l’efficacité des ressources et les matières premières ;

	6.l’Europe dans un monde qui change : vers des sociétés inclusives, innovantes et réactives ;

	7.des sociétés sûres – Protéger la liberté et la sécurité de l’Europe et de ses citoyens.


Bien que certaines formulations puissent prêter à discussion (ou portent trop la marque de « l’air du temps » avec sa vision quelque peu idéologique des réalités), on ne peut qu’adhérer à cette liste. Son adoption va entraîner la nécessité d’un réel effort de conception des projets soumis par des groupements d’acteurs nationaux ou internationaux.
L’orientation d’Horizon 2020 pose des questions au gouvernement français et aux acteurs du SFRI.
1. L’objectif premier du gouvernement est de remonter la part du financement reçu par la France. Il a été de 11,3 % pour le septième PCRD, alors que les effectifs de RD en France représentaient en 2012 15,1 % des effectifs de l’UE à vingt-huit, et que la contribution française au budget de l’Union est de 16 %.
Si l’on se « contentait » de vouloir atteindre un financement au prorata des effectifs de chercheurs, la progression nécessaire serait de + 36 % !
Le gouvernement doit aussi préciser le positionnement stratégique du pays. La Grande-Bretagne a fait un choix darwinien, l’État ne finançant pas ce que couvre le programme européen. Les Allemands se comportent au contraire en stratèges industriels : ils accompagnent les financements européens par des financements nationaux, de façon à attirer en Allemagne les démonstrateurs et les plateformes technologiques communes.
2. Quant aux acteurs, ils doivent apprendre à élaborer collectivement des projets non seulement pluridisciplinaires, mais aussi ouverts à la participation d’acteurs socio-économiques capables de contribuer à la proposition de solutions « intégrées » aux problèmes globaux que sont les grands défis. Un examen sommaire montre que, selon les défis, la place d’études amont à fort contenu socio-économique, d’études intermédiaires associant technologies et ergonomie et de travaux à contenu essentiellement technologique n’est pas la même.
Les acteurs français pourraient s’inspirer de la conception des trente-quatre plans industriels et des réponses à l’appel à projets Innovation 2030 pour préparer leurs soumissions aux piliers 2 et 3.

Les éléments chiffrés récents sur la RD française
Une note d’information du service statistique du ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche en date d’août 2014 donne quelques éléments essentiels sur les dépenses de recherche et développement en 2012, avec de premières estimations pour 20138.
« En 2012, la dépense intérieure de recherche et développement (DIRD) s’est établie à 46,5 Md€, en hausse de 1,9 % en volume (c’est-à-dire en euros constants) par rapport à 2011. L’augmentation de la DIRD résulte de la progression des dépenses de RD des entreprises, celles des administrations restant stables… En raison d’un ralentissement de la dépense des entreprises, la DIRD augmenterait de 0,5 % en volume en 2013 (résultats provisoires), c’est-à-dire à un rythme à peine supérieur à celui du PIB. »
En ce qui concerne le rapport de la DIRD au PIB, il faut tenir compte d’un changement méthodologique intervenu en 2013 dans le calcul du PIB, changement qui sera appliqué par les membres de l’Union à partir de 2014 : les dépenses de RD sont désormais considérées comme des investissements et non comme des consommations intermédiaires. Le niveau du PIB en est augmenté d’autant, et corrélativement le rapport DIRD/PIB a baissé. À ce titre, le rapport DIRD/PIB passe en 2013 de 2,29 % à 2,23 %. Le ministère a recalculé en conséquence toute la série à partir de 2000 et nous reproduisons ci-joint le graphique qu’il a publié. Nos lecteurs pourront s’y référer s’ils consultent les livres de FutuRIS des années précédentes.
Sur ce graphique, on constate que sur les 2,23 %, les entreprises en exécutent 1,44 % et les administrations 0,79 %.
Graphique 1. Dépenses intérieures de RD des entreprises et des administrations entre 2000 et 2013 (en % du PIB)
[image: (p) prévision. (r) Ruptures de série : à partir de 2006, les entreprises employant moins de 1 chercheur en ETP sont incluses dans les résultats. À compter de 2009, les dépenses de RD des ministères et de certains organismes publics financeurs de RD font l’objet d’une nouvelle méthode d’estimation. En raison du changement méthodologique intervenu sur le calcul du PIB, les dépenses intérieures de RD exprimées en % du PIB ont été révisées. Source : MENESR, Note d’information 14/07 « Dépenses de recherche et développement en France en 2012 – Premières estimations pour 2013 », 25 août 2014]
(p) prévision.
(r) Ruptures de série : à partir de 2006, les entreprises employant moins de 1 chercheur en ETP sont incluses dans les résultats. À compter de 2009, les dépenses de RD des ministères et de certains organismes publics financeurs de RD font l’objet d’une nouvelle méthode d’estimation.
En raison du changement méthodologique intervenu sur le calcul du PIB, les dépenses intérieures de RD exprimées en % du PIB ont été révisées.
Source : MENESR, Note d’information 14/07, « Dépenses de recherche et développement en France en 2012 – Premières estimations pour 2013 », 25 août 2014


Ces chiffres concernent l’exécution. En ce qui concerne le financement, les données essentielles sont résumées dans le graphique 2 du ministère, reproduit ci-dessous. Le lecteur constatera un écart entre les dépenses de financement DNRD (dépenses nationales) de 48,4 Md€ et les dépenses d’exécution DIRD (dépenses intérieures) de 46,5 Md€, compte tenu des échanges avec l’étranger.
Graphique 2. Le financement et l’exécution de la recherche en France en 2012
[image: En raison des arrondis, le total peut différer de la somme des éléments qui le composent. Sources : MENESR, Note d’information 14/07, « Dépenses de recherche et développement en France en 2012 – Premières estimations pour 2013 », 25 août 2014]
En raison des arrondis, le total peut différer de la somme des éléments qui le composent.
Sources : MENESR, Note d’information 14/07, « Dépenses de recherche et développement en France en 2012 – Premières estimations pour 2013 », 25 août 2014


Ces chiffres sont cohérents avec ceux annoncés dans le chapitre 2 du livre FutuRIS 2013 en ce qui concerne les entreprises. Les entreprises manufacturières maintiennent et même intensifient leur effort de RD, malgré la baisse de leur part dans la valeur ajoutée, tandis que s’accroît l’effort des entreprises de services.
Les chiffres de 2014, lorsqu’ils seront disponibles, risquent d’être beaucoup plus défavorables.

L’élaboration d’une stratégie nationale de recherche
Tous les grands pays ont développé une telle stratégie, souvent depuis plusieurs années, avec un double objectif : 1) la cohérence de l’action gouvernementale dans ce domaine où le jeu des acteurs devient de plus en plus complexe (cohérence qui sert aussi à améliorer la vision d’ensemble de chacun), 2) la définition des priorités, qui peuvent être autant la façon de traiter les sujets que les sujets eux-mêmes.
L’élaboration de ces stratégies se heurte toujours à deux difficultés :
	la tendance des chercheurs publics à ne considérer les sujets que pour leur intérêt scientifique, sans s’interroger, au-delà des publications, sur les moyens ou les capacités françaises, ce qui est révélateur d’une pratique insuffisante de l’analyse stratégique et d’un manque de relations avec les entreprises ;

	la crainte de ne pas voir son sujet inscrit dans les priorités, qui conduit à ne proposer que des priorités englobantes, ou à se perdre dans des ramifications qui ne veulent oublier personne. Cela renvoie pour le gouvernement à la nécessité de présenter une vue d’ensemble où chacun puisse se situer, et de préciser ce qu’il entend par « priorité ».


En France, la question de l’élaboration d’une stratégie nationale de recherche et de la création d’un Haut Conseil émergea à la fin de la présidence de Jacques Chirac dans un rapport de l’Académie des technologies. Sous cette présidence, puis sous celle de Nicolas Sarkozy, deux Hauts Conseils furent créés successivement sans véritablement fonctionner. La préparation d’une stratégie nationale de recherche et d’innovation (SNRI) fut néanmoins lancée par Valérie Pécresse lorsqu’elle était à la tête du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Des groupes de travail furent créés qui remplirent sérieusement leur mission, puis le ministère rédigea un rapport honorable dans les délais de quelques mois qui lui étaient impartis. Mais ce travail qui, volontairement, n’avait pas pris en compte les moyens, n’eut pas d’effet sur leur répartition. On lui doit cependant d’avoir en partie inspiré les travaux de la commission Juppé-Rocard sur les investissements d’avenir.
L’équipe de FutuRIS, qui avait suivi l’opération, en tira les observations suivantes, montrant que l’opération ne correspondait que partiellement au « cahier des charges » d’un exercice stratégique :
	1.Une stratégie comprend nécessairement plusieurs volets, l’un sur les domaines d’action, un deuxième sur les règles et les procédures que l’on juge indispensables d’instaurer ou de modifier, un troisième sur les moyens, tant en ce qui concerne les ressources humaines que les autres investissements. Le texte de 2009 n’abordait guère que le premier volet.

	2.Une stratégie devrait couvrir l’ensemble de l’effort national. Le travail de 2009 ne couvrait qu’un tiers environ de l’effort français, ce qui indiquait implicitement que les activités non mentionnées continuaient au même rythme.

	3.Les travaux menés dans le cadre de la SNRI étaient centrés sur la recherche de l’excellence, en oubliant que celle-ci ne peut s’apprécier qu’en situant les forces et les faiblesses de la recherche française par rapport à celles de ses concurrents, sans négliger ses retombées sur l’innovation et la compétitivité de l’économie française.

	4.L’élaboration d’une stratégie de recherche ne peut réussir que si elle fait l’objet d’un processus continu, avec des étapes successives s’étalant sur plusieurs années.


Le chantier de la stratégie fut repris par Geneviève Fioraso et le sujet fut intégré dans la loi sur la recherche votée par le Parlement en juillet 2013. Celle-ci prévoit que la stratégie sera soumise au Parlement tous les cinq ans et examinée dans l’intervalle par l’OPECST.
Fut alors mise en place à l’automne 2012 une structure à trois étages :
	au sommet un Conseil stratégique de la recherche (CSR) présidé par le Premier ministre ou par délégation par le ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Ce Conseil a pu se réunir cinq fois entre sa création et l’automne 2014 ;

	un Comité opérationnel (ComOp) réunissant sous l’autorité du directeur général de la DGRI (Direction générale de la recherche et de l’innovation) du MESR, les responsables des ministères ayant des activités de recherche ainsi que des représentants d’organismes de recherche ou d’établissements d’enseignement supérieur ;

	un secrétariat général confié à la DGRI.


Il était prévu qu’une première proposition de stratégie nationale de recherche soit soumise par le CSR au gouvernement avant le 30 juin, ce qui ne laissait pour le travail que six mois environ.
Sur cette base, la DGRI établit un plan de travail en trois étapes.
Étape 1. La collecte des informations préliminaires : rapports faits par les Alliances et le CNRS, synthèse des expériences de quelques grands pays, comparaison des résultats de recherche desdits pays sur la base des données disponibles, contenu des opérations en cours en France dans certains ministères sur des sujets connexes.
Étape 2. La création de dix groupes de travail ou ateliers de trente personnes environ chacun. Ces groupes de travail étaient animés par un président et par un rapporteur de la DGRI appartenant au secrétariat général de l’opération.
Chaque atelier fut chargé d’un des défis proposés par le ministère, à peu près ceux qui ont été retenus par l’Union européenne, avec, à la fin, deux thèmes supplémentaires :
	1.Gestion sobre des ressources et adaptation au changement climatique

	2.Une énergie propre, sûre et efficace

	3.Stimuler le renouveau industriel

	4.Santé et bien-être

	5.Sécurité alimentaire et défi démographique

	6.Mobilité et systèmes urbains durables

	7.Société de l’information et de la communication

	8.Sociétés innovantes, intégrantes et adaptatives

	9.Une ambition spatiale pour l’Europe

	10.Liberté et sécurité de l’Europe, de ses citoyens et de ses résidents


En dépit du peu de temps dont ils disposèrent, les ateliers remirent des rapports dont beaucoup furent excellents. Ces rapports débouchèrent sur une quarantaine de priorités d’orientation. Mais, faute de temps, de données et de moyens, les ateliers furent en général incapables d’évaluer, pour chacune de ces priorités, les forces et les faiblesses de la France et les investissements nécessaires pour renforcer les premières et corriger les secondes. Par ailleurs, la composition des groupes les prédisposait plus à privilégier les thèmes scientifiquement prometteurs que ceux susceptibles d’avoir un impact favorable sur la société française.
Étape 3. L’identification de priorités-actions extraites d’une analyse de l’ensemble des priorités précédentes, travail qui fut mené par les équipes de la DGRI et discuté au ComOp, puis au CSR.
Nous reproduisons en annexe le plan du document qui récapitule le travail accompli par les uns et les autres jusqu’à juillet 2014. Cette base aidera le CSR à dégager des priorités-actions et à définir la forme qu’elles devraient prendre. La DGRI a l’intention de préparer pour le début de 2015 l’ensemble des résultats obtenus au cours de l’opération et une liste de priorités-actions s’inspirant de la liste reproduite en annexe. Par l’intermédiaire du ComOp, le CSR aura à s’exprimer. Cette première phase n’a donc pas abouti à ce qui était envisagé initialement pour la fin du mois de juin. Elle aura été utile à condition qu’une deuxième phase s’amorce à partir du début de 2015.
Le travail qui reste à accomplir est énorme et les risques d’une banalisation sont grands.
Pour transformer les priorités-actions en projets, il faudra effectuer, au moins pour quelques-unes d’entre elles, des analyses forces-faiblesses sérieuses, définir les moyens nécessaires, transformer l’approche par domaine en projets, puis à partir des projets, préciser la forme institutionnelle, les investissements à leur consacrer. Cela suppose aussi, tâche plus ingrate, de savoir comment faire des économies dans les domaines jugés moins essentiels.
Dès lors, un risque apparaît : jusqu’à aujourd’hui, l’Administration et les groupes d’experts n’ont fait que reproduire ce qu’ils ont appris à faire et qui ne constitue qu’une partie d’une réflexion stratégique. Si l’on en restait là, la SNR modèle 2014 risquerait d’être une sorte de répétition de la SNRI 2009. Les mois à venir seront cruciaux pour la mise en œuvre des dispositions de la loi du 22 juillet 2013.
Un autre défi est celui de la correspondance avec les stratégies régionales d’ESR : depuis une dizaine d’années, la capacité stratégique des régions a beaucoup progressé, et la compétition pour des fonds FEDER (Fonds européen de développement régional) récemment ouverte par l’Union européenne sur le thème de la spécialisation intelligente des régions a poussé dans le même sens. Il sera important de continuer à réfléchir à la dimension territoriale, à la cohérence entre les actions de l’Europe, de l’État, des régions…
Il ne faut pas oublier que l’étude des processus stratégiques mis en œuvre dans quelques grands pays, notamment le Japon, souligne le retard de la France dans ce domaine.

Les regroupements universitaires
Dresser un état de la situation des établissements d’enseignement supérieur dépendant du MENESR, à la suite des deux lois votées durant les quinquennats de Nicolas Sarkozy et de François Hollande est presque impossible.
Au titre de la première loi, l’autonomie des universités a été élargie, mais la hausse des moyens a été pour l’essentiel affectée à des opérations décidées par l’État, qu’il s’agisse d’augmentation des rémunérations de fonctionnaires et de dotations concernant des sites ou des investissements d’avenir. Ces opérations ont certes eu des effets favorables, mais l’autonomie universitaire n’en a pas été accrue pour autant. L’étude effectuée par FutuRIS en 2013 sur six universités d’autres pays européens montre bien que les organes dirigeants y disposent de marges de manœuvre plus importantes et peuvent, à leur niveau, élaborer de véritables stratégies de moyen terme.
Les PRES ayant été supprimés par la loi de 2013, il restera vraisemblablement de cette période trois innovations : les quelques fusions d’universités devenues irréversibles, les opérations sélectionnées au titre du PIA et les initiatives nées de la volonté de rénovation des équipes de chaque université. Quant aux outils de pilotage du ministère, ils ne semblent pas avoir encore atteint un équilibre efficace.
En ce qui concerne la loi de 2013, nous nous concentrerons sur le chapitre II du titre V relatif à la coopération et au regroupement des établissements9.
L’intention est résumée dans les lignes suivantes : « Sur un territoire donné, qui peut être académique ou interacadémique sur la base d’un projet partagé, les établissements publics d’enseignement supérieur relevant du seul ministère chargé de l’enseignement supérieur et les organismes de recherche partenaires coordonnent leur offre de formation et leur stratégie de recherche et de transfert […]. La coordination territoriale prévue à l’article L. 718-2 est organisée […] selon les modalités suivantes :
1° La création d’un nouvel établissement d’enseignement supérieur par la fusion de plusieurs établissements […]
2° Le regroupement, qui peut prendre la forme :
a) de la participation [en tant que membre] à une communauté d’universités et établissements […] ;
b) de l’association d’établissements ou d’organismes publics ou privés […] à un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel.
La coordination territoriale est organisée par un seul établissement d’enseignement supérieur, pour un territoire donné. Cet établissement est soit le nouvel établissement [lorsqu’il en existe un], soit l’établissement avec lequel les autres établissements ont conclu une convention d’association. »
Suivent des dispositions selon lesquelles le MENESR ne signe un contrat interannuel qu’avec l’établissement coordinateur, ce contrat comprenant une partie pour les activités communes et une partie pour chaque établissement membre, partie approuvée par le conseil d’administration de ce dernier.
On peut porter un regard mitigé sur cette architecture. D’un certain point de vue, elle s’inscrit dans la continuité d’une politique de sites qui vient peu à peu se mettre en place (non sans difficulté compte tenu des superpositions avec les logiques institutionnelles préexistantes). D’autres dénoncent une main de fer dans un gant de velours – la vraie difficulté résidant probablement dans le caractère uniforme du cadre global qui est proposé, de façon plus ou moins pertinente selon les cas : la passion française de l’égalité se heurte en effet aux principes assez largement admis aujourd’hui d’autonomie et de prise en compte de situations différentes. En tout état de cause, il faudra attendre quelques années pour apprécier les évolutions en cours.
À la fin mai 2014, le ministère avait recensé vingt-cinq projets de regroupements : vingt Comue10 (dont huit en Île-de-France et quatre interrégionales) et cinq associations.
Selon le calendrier prévu, tout établissement sous tutelle du MENESR devait faire partie à la fin juillet 2014 d’un regroupement territorial, les statuts devant être validés au plus tard à la rentrée, tous les décrets relatifs aux Comue devant être publiés en fin d’année. La liste actuelle des Comue est donnée en annexe. Il n’est pas impossible que l’adoption définitive d’une nouvelle carte des régions conduise à des aménagements.
Les négociations à propos des statuts de certains regroupements pourraient se révéler difficiles Une telle organisation typiquement française peut être propice à des conflits entre groupes organisés représentés dans les conseils. La CGE (Conférence des grandes écoles) a fait part de réserves, car elle craint que les établissements qu’elle réunit ne soient « vassalisés ou exclus. »
Si le pronostic sur l’effet des regroupements semble favorable pour la formation au niveau Bac + 2 ou 3, on peut craindre que pour les masters et les doctorats (et plus généralement la recherche), l’uniformisation l’emporte sur l’excellence.
En tout état de cause, le MENESR va avoir la lourde tâche de suivre de près l’évolution de cette construction en évitant d’intervenir dans les premières années.
Quand on compare les universités françaises à leurs homologues étrangères, on voit qu’elles en sont au début de leur évolution vers l’autonomie. La subsistance de règles nationales, comme le recours au CNU (Conseil national des universités) pour les recrutements et les carrières, est une sérieuse entrave. Cela ne donne que plus d’importance aux dynamiques locales, au leadership de présidents d’université capables de proposer de vrais projets, et reconnus comme tels par le personnel de leur établissement. On peut espérer que les succès seront des exemples que d’autres voudront suivre. Un des plus efficaces facteurs de changement sera la manière dont les universités développeront leurs relations avec les entreprises. La qualité et la pertinence de l’enseignement, la formation en alternance et la formation continue, les contrats de recherche et leurs effets sur le financement des travaux et sur leurs débouchés, la définition d’une ligne de conduite nette et ambitieuse, une organisation des responsabilités assez claire pour établir la confiance, tous ces éléments qui seront importants dans les relations avec les entreprises sont de nature à faire progresser les universités.

Questions d’avenir
Les éclairages sur l’existant présentés dans les quatre premières parties de ce chapitre ne doivent pas occulter quelques questions sur l’avenir du SFRI, qu’il appartiendra au gouvernement et aux acteurs de résoudre dans le proche avenir.
D’une manière que d’aucuns trouveront sans doute un peu arbitraire, nous les avons regroupées autour des thèmes de structures, de personnel, de gestion et de contrôle.
LES STRUCTURES
Nous considérerons le Commissariat général à l’investissement (CGI), les agences, les instituts de recherche technologique (IRT), les instituts Carnot, les sociétés d’accélération du transfert de technologies (SATT) et les start-up.
Le Commissariat général à l’investissement (CGI)
Créé en 2009 pour mettre en place le programme d’investissements d’avenir (PIA), le CGI est central dans le système. Son action touche les grands thèmes : centres d’excellence, valorisation de la recherche, santé et biotechnologies, énergie et économie circulaire, transports et espace, emploi et égalité des chances, urbanisme et logement, économie numérique, financement des entreprises. Plus de soixante appels à projets ont été lancés depuis 2010. Le CGI a l’originalité de soutenir des opérateurs et leurs projets structurants sur dix ans, alors que les agences interviennent classiquement sur des projets de recherche de trois à cinq ans. C’est aussi la réserve qui a permis d’alimenter des initiatives ultérieures : les pôles de compétitivité de troisième génération, les filières, les trente-quatre plans industriels, le concours Innovation 2030. Comme le CGI intervient à la fois en subvention et en capital, il est la grande entité interministérielle qui en influence plusieurs autres, lesquelles sont pour une partie de leurs actions ses opérateurs délégués : Bpifrance, ADEME, et surtout ANR. Avec l’apport du PIA, qui a plus que compensé la décroissance de son budget propre, l’Agence nationale de la recherche est le principal opérateur pour les projets de la recherche publique.
Le CGI est donc un élément particulièrement intéressant de l’évolution, et la manière dont on définira son positionnement est très importante. Ce positionnement est aujourd’hui ambigu. De par la loi, c’est le ministère de la Recherche qui est chargé de la coordination interministérielle. On le comprend d’autant mieux que celui-ci est l’employeur direct ou indirect de presque toutes les forces de recherche publique. Cependant, si on se réfère à d’autres pays qui ont parcouru ce chemin avant la France, la coordination de l’ensemble recherche-innovation relève in fine du Premier ministre : les relations entre recherche publique et entreprises sont de plus en plus nécessaires, et la science et la technique tiennent désormais tant de place dans la vie qu’elles concernent d’autres ministères (Santé, Logement, Énergie…). À l’étranger, l’équivalent le plus direct du CGI est le CSTP japonais. Aux États-Unis, en Grande-Bretagne, en Allemagne, les Conseils n’ont pas la fonction d’opérateur.
Créé pour échapper aux contraintes des processus administratifs usuels, le CGI a connu récemment des dérives inquiétantes reproduisant la lourdeur et le caractère tatillon des habitudes administratives françaises que domine plus le manque de confiance que le jugement de l’efficacité des résultats. Le cas des IRT est instructif à cet égard.

Les agences classiques
À côté du PIA et de ses engagements longs, les agences ont été critiquées. Des améliorations sont possibles, aussi bien du côté des établissements que du leur. Sont en cause :
	la sévérité de leur sélection ; les taux de un sur quatre ou cinq auxquels on s’est habitué avec le PCRD écartent de bons projets et rendent les candidatures aléatoires et coûteuses. On s’en remet trop aux notes et à l’anonymat des sélectionneurs. Dans d’autres pays, les project officers ne sont pas contraints par l’avis des experts ou des jurys. Ils peuvent prendre la responsabilité de sélectionner une équipe et discuter de gré à gré avec elle pour construire un projet ;

	la relative indifférence aux résultats des projets, contrastant avec cette sévérité initiale. Cela rejoint les problèmes d’évaluation qui se posent un peu partout au sein du SFRI ;

	un mode de financement qui ne couvrirait pas les charges des projets, et qui pousserait à recruter inconsidérément du personnel temporaire. Vis-à-vis de la recherche publique, la pratique actuelle des agences françaises est de financer le coût marginal d’un projet. C’est logique, l’Administration étant censée financer les coûts fixes à travers une subvention annuelle dont la proportion par rapport au budget des établissements est particulièrement élevée en France. Mais ce n’est logique qu’à deux conditions : que la couverture des frais fixes soit effectivement assurée et que les établissements sachent calculer leurs coûts marginaux, y compris pour les frais généraux.


Ces conditions ne sont que partiellement satisfaites. Par ailleurs, la prise en charge à 100 % des coûts marginaux, et donc du personnel temporaire, conduit à recruter celui-ci sans se soucier assez des possibilités ultérieures d’emploi. Mieux vaudrait que l’agence, à financement équivalent, prenne en charge une fraction du coût complet, toutes natures de dépenses confondues.
Il faudra aussi réfléchir aux relations entre les agences, les organismes et les alliances. Là ou un organisme est totalement responsable d’un domaine (le CEA pour l’énergie nucléaire), la question ne se pose pas. S’il est majoritaire (l’INRA pour l’agronomie), il pourrait être aussi agence ; il en a la compétence. Hors du CNRS et de l’Inserm avec les équipes mixtes, ce n’est pas la pratique française. Lors de la création de l’ANR, on l’a écartée, manquant une occasion de lier organismes et universités : la création ultérieure des alliances peine à atteindre ce but, ne faudrait-il pas y revenir ?

Les instituts de recherche technologique (IRT)
Ce sont des entités de droit privé, avec un grand nombre d’actionnaires, ils emploient tout leur personnel et doivent assurer un retour direct sur investissement : ces caractéristiques ont compliqué la mise en place, y compris à Bruxelles. Les équivalents étrangers ont plutôt recours à des plateformes coopératives gérées par les établissements publics d’enseignement supérieur et de recherche.
Les IRT se sont en réalité organisés de plusieurs manières correspondant à la nature de leur activité et à leur situation locale. Une piste d’évolution serait de renforcer ces spécificités, en accordant peu à peu les règles de gouvernance, de propriété intellectuelle et de ressources humaines à la réalité de chacun :
	l’IRT de Toulouse (aéronautique) est construit autour du grand intégrateur Airbus ;

	l’IRT de Lyon résulte de l’entente entre trois grands industriels de la Santé (bioMérieux, Sanofi, Sanofi-Pasteur) ;

	l’IRT de Nantes est plutôt un laboratoire parapublic à gouvernance répartie.


Pour les entreprises, la recherche collaborative s’arrête là où s’arrête l’intérêt de partager avec les concurrents. Donc, si on veut aller vers les produits, monter en TRL (technology readiness level), il faut des contrats bilatéraux. L’ANR, construite sur le modèle européen du partage, le FUI (Fonds unique interministériel), les IRT fonctionnent en mode collectif. Ce n’est pas ainsi qu’on comblera l’intervalle entre recherche amont et produit, une des faiblesses françaises. Le principal dispositif pour développer le bilatéral est celui des instituts Carnot. Mais comme les contrats bilatéraux sont à risque et financement partagés, puisque les agences n’interviennent pas, les laboratoires doivent prendre ce financement sur la dotation. L’abondement Carnot était fait pour cela ; son plafonnement est contradictoire avec l’objectif.
Actuellement, les instituts Carnot rencontrent trois problèmes : une difficulté à faire percevoir leur valeur ajoutée spécifique par les entreprises (une caractéristique sur laquelle ils devraient eux-mêmes être intransigeants), l’insuffisance de prestations techniques pour amorcer les relations avec les entreprises (en contraste avec les instituts Fraunhofer), le plafonnement à 85 millions d’euros d’un abondement pourtant destiné à accompagner la croissance de leurs contrats avec les entreprises.

Les sociétés d’accélération du transfert de technologies (SATT)
Leur objectif principal est de mieux assurer la maturation. Comme celle-ci prépare un transfert, sa nature dépend à la fois de ce qu’il faut transférer (quoi de commun entre le développement d’un procédé, un essai clinique, la validation d’un logiciel ?), de la capacité du laboratoire public émetteur (de l’équipe universitaire au laboratoire de recherche technologique), de celle de l’entreprise réceptrice. Les grands groupes et entreprises de taille intermédiaire sont capables de prendre des résultats à un stade amont. Pour les start-up, la maturation se confond avec leur montée en puissance. Les relations des PME, dans leur diversité, avec les laboratoires publics n’ont rien d’évident, ces entreprises ont souvent davantage besoin de prestations d’ingénierie que de recherche avancée. Face à cette diversité, les SATT se sont heureusement adaptées. On en observe aujourd’hui quatre types :
	là où on trouve des laboratoires déjà très engagés dans la recherche technologique (Grenoble), la SATT constitue un fonds de maturation, finançant des projets sélectionnés par un comité d’établissement ;

	là où les établissements étaient déjà bien équipés pour gérer contrats et brevets (Paris, Idfinnov), la SATT réunit une équipe de « business development » ;

	là où un établissement domine (Strasbourg), la SATT rassemble des fonctions de marketing, gestion de contrats et PI, maturation ;

	là où l’on veut former un ensemble à partir d’identités solidement constituées (Saclay), la SATT est un service à la carte.


L’État, qui a fait au départ de la mutualisation dirigée, devrait laisser se développer ces évolutions, lever les exclusivités en laissant les établissements choisir leurs opérateurs, lever la contrainte de retour direct sur investissement à laquelle personne ne croit, ne pas imposer une couverture territoriale dispersant les compétences.
On ne peut qu’émettre des réserves sur les situations qu’on observe encore où, pour établir des contrats de licence, des équipes de valorisation et leurs juristes détériorent la confiance des entreprises et font perdre du temps à tous en prétendant à des retours systématiques au lieu de se limiter aux quelques cas à fort potentiel et de traiter le reste forfaitairement.

Le soutien aux start-up
Après s’être intéressé surtout à leur création et à leur nombre, on s’occupe maintenant justement de leur passage au stade d’entreprises majeures demeurant en France. Plusieurs dispositions ont été prises : pour la maturation et le business development, avec les SATT ; pour le capital-développement dans la zone des dizaines de millions d’euros, avec Bpifrance et le concours mondial d’innovation.
Dans les deux cas, beaucoup dépendront de la capacité à prendre des paris ambitieux… et judicieux, dans un contexte délicat d’opérateurs publics ou parapublics.
À plus long terme, il faut, pour retenir les start-up, en France faire émerger quelques écosystèmes mondialement attractifs : Saclay est dans cette perspective.


LE PERSONNEL DU SYSTÈME PUBLIC DE RD
Les hommes et les femmes qui œuvrent dans la partie publique du SFRI se trouvent dans des statuts et des situations variables : enseignants-chercheurs, chercheurs ou techniciens relevant de la fonction publique nationale, personnel dont le statut est celui de l’organisme employeur, personnel en contrat à durée déterminée. Leur activité professionnelle est diversement atteinte par les évolutions du SFRI depuis une dizaine d’années. Les multiples initiatives lancées pour dynamiser le SFRI ont sans doute accru l’hétérogénéité des situations locales, fait se succéder des années de relative abondance et de richesse, incité à des recrutements en contrat à durée limitée (alors que le marché du travail français reste rigide), inséré le personnel dans des entités à la gouvernance mal définie… Or l’ampleur des déficits publics à résorber limitera les marges de manœuvre gouvernementales, quelle que soit la bonne volonté de l’exécutif. D’où le risque d’un malaise croissant car la satisfaction des uns ne compensera pas le mécontentement des autres.
On ne peut que constater combien le ministère est démuni pour ce qui concerne la publication, et peut-être la connaissance, des situations réelles des différentes catégories de personnel. Les problèmes sont mal transmis par des lignes hiérarchiques fragiles, et le discours dominant est celui de syndicats portés à la simplification par leur militantisme. Un chantier ne devrait-il pas être ouvert à ce sujet dans la SNR ?

LA GESTION
Un rapport conjoint de l’Inspection générale des finances et de l’Inspection générale de l’administration de l’Éducation nationale et de la Recherche a été publié en 2014. Sous le titre « Implantation territoriale des organismes de recherche et perspectives de mutualisation entre organismes et universités », qui traduit une lettre de mission ambiguë, le rapport met bien en évidence les incohérences entre les procédures administratives et comptables des différentes filières juridiques et les difficultés qui en résultent pour les unités mixtes reliées à plusieurs filières. Cette situation ne facilite ni l’encadrement, ni l’animation, ni le contrôle non bureaucratique des équipes du SFRI public (en dehors de quelques organismes aux règles de gestion claires et saines).
On peut légitimement se demander si l’administration française est capable de faire de tels ajustements malgré la compétence et la collaboration des fonctionnaires qui en seraient chargés. Les résultats des réformes généralement heureuses risquent d’être amoindris de ce fait.

DES MISSIONS AU CONTRÔLE ET À L’ÉVALUATION
Un système aussi complexe ne peut être piloté d’en haut, il s’agit plutôt, là où les personnes ou les budgets dépendent des pouvoirs publics, de définir les missions, laisser s’exercer les responsabilités, mettre en place des incitations génératrices de bons comportements, évaluer judicieusement les résultats.
Beaucoup vont dans ce sens : les abondements automatiques (CIR, Carnot), les dispositions du PIA sélectionnant sur leur projet des réseaux ou des établissements pour dix ans. Avec malheureusement quelques défiances sur lesquelles on pourrait revenir, comme le refus de confier les IRT à des opérateurs publics, ou le caractère imposé des SATT.
Clarifier les missions en tenant compte des spécialités des opérateurs est un des moyens d’action des pouvoirs publics. Le dialogue différencié avec des présidents d’université qui ont à traiter des situations diverses devrait être une source majeure de progrès, traduite par les contrats d’objectifs.
Dans la situation actuelle, on est, pour le contrôle-évaluation, naturellement à la recherche de promesses chiffrées d’emploi, de produits novateurs, de brevets, de contrats, de redevances. Or non seulement les chiffres ne peuvent tout dire, mais ils peuvent avoir des effets pervers. Par exemple, mesurer la performance d’établissements en nombre de brevets dont ils sont propriétaires a conduit à des propriétés multiples peu maniables.
Les indicateurs doivent être élaborés par des personnes de terrain, et justifiés assez clairement pour que des observateurs extérieurs, comme les parlementaires, comprennent leur signification.
L’exercice auquel se prépare le CGI pour évaluer la marche des investissements d’avenir va être particulièrement intéressant. Comme les plans sont à dix ans, la réalité s’en sera écartée : comment, pourquoi, avec quels avantages ou quels périls ? Que faut-il développer, maintenir, arrêter ? Quelles règles sont périmées, quels nouveaux repères sont nécessaires ?
En 2015-2016, le CGI va devoir examiner ou faire examiner :
	les Idex, qui devaient préfigurer les futures grandes universités de recherche ;

	les Labex, justifiés par l’intérêt du projet qui les rassemble ;

	les instituts Carnot (rendez-vous majeur, puisqu’il s’agit de leur donner une physionomie définitive après neuf ans de fonctionnement… ou de les arrêter) ;

	les IRT et ITE, dont certains pourraient d’ailleurs être assimilés à des Carnot ;

	les SATT.


Autre évaluation intéressante, celle des pôles de troisième génération, pour voir ce qui est advenu du concept d’« usine à produits », et qui assure la montée en TRL que cela suppose.
À suivre enfin, le devenir du Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (HCERES), dont l’organisation et le fonctionnement viennent de faire l’objet d’un décret (14 novembre 2014). On peut espérer que l’expérience de l’AERES, qu’il remplace, aura permis à tous les acteurs de gagner en maturité.


La prise de risque,
une des clés de la progression du système public
Si l’on veut accomplir une mission de façon responsable, il est nécessaire de prendre des risques. Le système public de recherche et d’enseignement supérieur aurait beaucoup à progresser à ce sujet. On peut citer plusieurs exemples :
	les fonds de maturation et de préamorçage (SATT et émanations d’organismes), où des opérateurs délégués misent de l’argent public, sans espoir de rentabilité directe, mais avec une responsabilité d’investisseurs de long terme : comment apprécier leur action en évitant que, par sécurité, ils dérivent vers un aval à risque faible ?

	les fonds de capital-développement (Bpifrance), chargés de pallier le manque d’investissement privé européen dans les « vallées de la mort », où les paris à prendre sont supérieurs d’un ordre de grandeur au cas précédent : comment assurer leur flair professionnel ?

	les contrats de licence, lorsque des équipes de valorisation et leurs juristes détériorent encore la confiance des entreprises et font perdre du temps à tous en prétendant à des retours systématiques « garantis », au lieu de prendre des paris sur des cas à fort potentiel et de traiter le reste forfaitairement ;

	les contrats d’objectifs avec les organismes et les universités, où les pouvoirs publics devraient, en dépit des préjugés égalitaristes, prendre le risque de différencier les missions des établissements et de les apprécier sur les performances correspondantes ;

	la stratégie nationale, qui devrait lutter contre le saupoudrage en se mettant en état de faire des choix raisonnés ;

	les carrières d’enseignants et de chercheurs, où le risque présumé d’arbitraire local renvoie trop à des instances nationales qui pourraient n’intervenir qu’en appel ;

	l’affichage des performances des universités, y compris via l’appréciation des étudiants, comme cela se fait ailleurs.


Pourtant, ces remarques ne doivent pas conduire à des modifications constantes des cadres d’action où les acteurs perdent leurs repères. Vraies
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